GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 

Numero du role : 31326C 
Inscrit le 23 aout 2012 


Audience publique du 20 decembre 2012 


Appel forme par 

Monsieur XXX XXX, XXX (Belgique), 
contre un jugement du tribunal administratif du 
17 juillet 2012 (n° 29643 du role) 
en matiere d’appel en garantie 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 31326C du role et depose au greffe de la 
Cour administrative le 23 aout 2012 par - Martre Stephane EBEL, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur XXX XXX, 
employe prive, demeurant a B-XXX, dirige contre le jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 17 juillet 2012 (n° 29643 du role), le 
deboutant partiellement de son recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
d’une decision du 27 septembre 2011 du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, repertoriee sous le numero C 16403 du role, portant rejet de sa reclamation 
introduite contre un bulletin d’appel en garantie emis en date du 6 janvier 2011; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la 
Cour administrative le 24 septembre 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 23 
octobre 2012 par Martre Stephane EBEL pour compte de Monsieur XXX XXX ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Stephane EBEL et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries a 1’ audience 
publique du 4 decembre 2012. 


Le 26 octobre 2010, le bureau d’imposition Societes XXX de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », emit un bulletin 
d’appel en garantie (« Haftungsbescheid »), sur base du paragraphe 118 de la loi generate 
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des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l’egard de 
Monsieur XXX XXX en sa qualite de representant legal de la societe anonyme XXX, 
ayant eu son siege social social a L-XXX, entre-temps declaree en etat de faillite, ledit 
bulletin declarant Monsieur XXX codebiteur solidaire d’un montant total de XXX euros, 
en principal et interets, au titre de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2000, 

2001, 2002, 2003 et 2005, des avances pour l’impot sur le revenu des collectivites des 
annees 2008, 2009 et 2010, de l’impot commercial communal des annees 2000, 2001, 

2002, 2003 et 2005, ainsi que de l’impot sur la fortune des annees 2001, 2002, 2003, 
2004, 2005, 2006 et 2007, ainsi que des avances pour l’impot sur la fortune des annees 
2009 et 2010 incombant a la societe anonyme XXX S.A. 

Par courrier de son mandataire de l’epoque du 6 janvier 2011, Monsieur XXX 
introduisit une reclamation a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 
directeur ». 

Par une decision du 27 septembre 2011, repertoriee sous le numero C 16403 du 
role, le directeur declara la reclamation irrecevable en ce qu’elle est dirigee contre les 
decomptes consecutifs aux impositions pour les annees 2000 a 2004 et rejeta comme non 
fondee la reclamation introduite contre le bulletin d’appel en garantie ayant declare 
Monsieur XXX, en sa qualite d’administrateur-delegue de la societe anonyme XXX, 
redevable des arrieres de ladite societe au titre des impots, avances et interets de retard. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 22 decembre 2011, 
Monsieur XXX fit introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de 
la decision du directeur du 27 septembre 2011. 

Par jugement du 17 juillet 2012, le tribunal rcgut le recours principal en 
reformation en la forme, au fond, par reformation partielle de la decision du directeur, dit 
que Monsieur XXX n’etait pas redevable des interets de retard mis a sa charge pour les 
impots en souffrance de la societe anonyme XXX, renvoya le dossier en prosecution de 
cause devant le directeur et dit qu’il n’y avait pas lieu d’examiner le recours subsidiaire 
en annulation. II debouta Monsieur XXX de sa demande en allocation d’une indemnite de 
procedure et condamna l’Etat aux frais. 

Quant au fond, le tribunal retint en premier lieu que le representant d’une societe 
anonyme est tenu, conformement au paragraphe 103 AO, de remplir les obligations 
fiscales incombant a la societe et notamment de payer sur les fonds qu’il gere les impots 
dont la societe est redevable. II rappela ensuite que le simple constat d’un manquement a 
une obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO n’est pas suffisant pour engager 
la responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 
109 (1) AO et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le 
legislateur ayant pose l’exigence supplemental d’une inexecution fautive (« schuldhafte 
Verletzung »). II precisa encore que 1’ administration, investie d’un pouvoir 
d’ appreciation, doit proceder selon des considerations d’equite et d’opportunite et partant 
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se livrer a une appreciation effective et explicite des circonstances particulieres en raison 
et en equite susceptibles de fonder sa decision. 

Le tribunal releva ensuite que le directeur avait confirme la decision du bureau 
d’ imposition d’ engager la responsabilite personnelle du demandeur en sa qualite 
d’administrateur-delegue de la societe anonyme XXX, en relevant a l’appui de sa 
decision l’omission du demandeur de deposer les declarations d’impot et de verser a 
1’ administration des Contributions directes les impots dus par la societe a l’aide des fonds 
administres et que le directeur avait encore justifie le choix de mettre en oeuvre la 
responsabilite du demandeur plutot que celle d’un autre administrateur dans la mesure ou, 
par acte de constitution de la societe XXX du 31 octobre 1998, il avait ete nomme a la 
fonction d’administrateur-delegue avec le pouvoir d’engager la societe sous sa signature 
individuelle pour des engagements dont la contrevaleur ne depasse pas le montant de 
XXX francs et que, nonobstant cette limitation du pouvoir de signature, le demandeur 
avait a plusieurs reprises depasse son pouvoir de signature pour engager la societe par sa 
seule signature pour des montants de XXX francs, voire XXX francs. 

II conclut que les motifs avances tant par le bureau d’imposition, que par le 
directeur justifiaient a suffisance le choix d’engager la responsabilite du demandeur en sa 
qualite d’administrateur-delegue, qui, d’un cote, avait ete delegue a la gestion joumaliere 
de la societe XXX et, d’un autre cote, avait le pouvoir d’engager sous sa seule signature 
la societe, pouvoir dont la limitation dans l’acte de constitution de la societe n’avait pas 
ete respecte par le demandeur, plutot que d’engager la responsabilite des autres 
administrateurs, lesquels n’avaient pu engager la societe que sous la signature collective 
de trois administrateurs et qui n’avaient pas ete delegues a la gestion joumaliere de la 
societe. 


Le tribunal considera ensuite que le fait que le demandeur n’avait pas veille en 
tant qu’administrateur-delegue a la gestion joumaliere a ce que les declarations d’impot 
de la societe soient deposees en temps utile aupres de 1’ administration des Contributions 
directes etait a qualifier d’inexecution fautive des obligations du representant legal de la 
societe envers 1’ administration fiscale. 

II estima encore que le fait que le demandeur avait depose une plainte contre les 
responsables de la fiduciaire, chargee de tenir la comptabilite et d’etablir les declarations 
d’impot de la societe XXX, n’etait pas de nature a l’exempter de ses obligations legales. 

Le tribunal declara partant le recours, pour autant qu’il visait la decision du 
directeur en ce que le demandeur etait tenu redevable des sommes retenues en principal, 
comme non fonde. 

Concernant les interets de retard mis a charge du demandeur par le bulletin 
d’appel en garantie litigieux en rapport avec les impots de la societe XXX restes en 
souffrance, le tribunal retint que la responsabilite des dirigeants se limitait aux creances 
d’impot qui sont restees en souffrance par leur faute, a l’exclusion de toute somme qui ne 
repond pas a la definition de l’impot telle qu’ inscrite au paragraphe l er AO, de sorte que 
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le dirigeant ne saurait repondre personnellement ni des frais de poursuite, ni des sanctions 
encourues a titre de supplement ou d’interets de retard par la societe. II reforma partant la 
decision du directeur dans le sens que le demandeur n’etait pas redevable des interets de 
retard mis a sa charge pour les impots en souffrance de la societe anonyme XXX 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 23 aout 2012, Monsieur 
XXX a relev e appel du jugement du 17 juillet 2012. 

L’Etat a interjete appel incident contre le meme jugement dans la mesure ou le 
tribunal administratif a, par reformation de la decision du directeur du 27 septembre 
2011, dit que Monsieur XXX n’etait pas redevable des interets de retard mis a sa charge 
pour les impots en souffrance de la societe XXX. 

Tant l’appel principal que l’appel incident etatique sont recevables pour avoir ete 
introduits dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de 1’ appel principal, Monsieur XXX fait grief a 1’ administration des 
Contribution directes et aux premiers juges de ne pas avoir etabli a suffisance 1’ existence 
d’une inexecution fautive dans son chef, des lors que le seul manquement a une 
obligation fiscale n’est pas, a lui seul, suffisant pour engager la responsabilite du 
representant legal d’une societe. L’appelant precise que le fait qu’il aurait signe deux 
contrats en depassement de son pouvoir de signature ne servirait qu’a determiner la 
personne potentiellement responsable, mais non a justifier une inexecution fautive. II 
critique ainsi le fait que le comportement defaillant de la fiduciaire, en charge de la 
comptabilite de la societe XXX, n’aurait pas ete pris en compte, alors qu’il suffirait de 
lire les plaintes penales qui ont ete deposees dans ce contexte a l’encontre des 
responsables de la fiduciaire pour se convaincre que les dettes fiscales de la societe ne 
sauraient ni en raison, ni en equite, etre mises a sa charge. Monsieur XXX fait encore 
valoir qu’il serait electricien de formation et estime que le fait de confier la comptabilite 
et la gestion de la societe XXX a un professionnel procederait d’une saine decision de 
gestion. II explique qu’apres avoir decouvert en 2008, de maniere fortuite, la situation 
reelle de la societe XXX, il aurait tente de redresser la situation en chargeant une autre 
fiduciaire de mettre a jour la comptabilite et d’etablir les declarations aupres des diverses 
administrations. II en deduit que l’on ne saurait lui reprocher aucune intention de vouloir 
manquer aux obligations fiscales incombant a la societe XXX II conclut que les raisons 
susceptibles, en raison et en equite, de justifier la decision d’engager sa responsabilite 
personnelle ne se degageraient pas a suffisance de droit et de fait des elements de la 
cause. 


Le delegue du gouvernement retorque que ce serait en raison de la position-cle 
occupee par l’appelant dans la societe XXX, motif retenu tant par le bureau d’ imposition 
que par le directeur, qu’il aurait ete necessairement responsable du paiement de l’impot 
du. II estime que le fait de confier l’accomplissement de toutes les taches administratives 
a une tierce personne ne delierait pas l’appelant automatiquement de la responsabilite qui 
lui incombait en tant que representant legal de la societe. En tant qu’administrateur- 
delegue a la gestion journaliere, il lui aurait egalement incombe de veiller a ce que la 
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fiduciaire chargee de la gestion et de la comptabilite de la societe XXX execute sa 
mission correctement. L’ inexecution fautive de 1’ appelant consisterait ainsi dans le fait de 
ne pas avoir surveille la fiduciaire dans l’accomplissement de ses taches et de ne pas 
avoir veille a ce que les impots dus soient payes aux echeances. 

L’appelant repond, concernant la pretendue position-cle qu’il aurait revetue dans 
la societe XXX, que son pouvoir de signature aurait ete limite au montant de 500.000 
francs. II souligne encore le fait qu’il n’aurait pas ete un dirigeant « professionnel » et 
qu’il devrait etre tenu compte, en equite et en raison, de la circonstance qu’il aurait ete 
objectivement abuse par des prestataires tiers. 

Aux termes du paragraphe 103 AO: « Die gesetzlichen Vertreter juristischer 
Personen und solcher Personen, die geschaftsunfahig oder in der Geschdftsfahigkeit 
beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfiillen, die denen Personen, die sie vertreten, 
obliegen ; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die 
sie verwalten, entrichtet werden. FUr Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen 
sie erkannt, und fur Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt werden, haften 
neben ilmen die von ihnen vertretenen Personen ». 

Les premiers juges ont correctement deduit de cette disposition que le 
representant legal d’une societe anonyme est tenu de remplir les obligations fiscales 
incombant a la societe, et notamment de payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la 
societe est redevable. 

C’est encore a bon droit que les premiers juges se sont referes au paragraphe 109 
AO qui dispose en son alinea (1) que : « Die Vertreter und die iibrigen in den §§103 bis 
108 bezeichneten Personen haften in soweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als 
durch schuldhafte Verletzung der ihnen in den §§ 103 bis 108 auferlegten Pflichten 
Steueranspriiche verkiirzt oder Erstattungen oder Vergtitungen zu Unrecht bewert 
worden sind ». 

Les premiers juges ont egalement correctement deduit que ces dispositions legales 
mettent ainsi une obligation personnelle a charge des representants legaux de la societe, 
en ce compris, conformement au paragraphe 108 AO, les dirigeants de fait ou dirigeants 
apparents, c’est-a-dire ceux qui se comportent, a l’egard des tiers, comine s’ils avaient le 
pouvoir de disposer. A contrario, les personnes non visees par ces dispositions ne sont 
pas soumises a cette responsabilite personnelle. 

La Cour est encore amenee a rejoindre les premiers juges en ce qu’ils ont deduit 
du paragraphe 109 AO que le simple constat d’un manquement a une obligation fiscale 
decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour engager la responsabilite 
personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 109 (1) AO et pour 
voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, mais que le legislate ur a pose 
a cet egard l’exigence supplemental d’une inexecution fautive (« schuldhafte 
Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers 1’ administration fiscale. 
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II est egalement vrai qu’aux tennes du paragraphe 7 (3) de la loi d’adaptation 
fiscale modifiee du 16 octobre 1934, appelee « Steueranpassungsgesetz » (StAnpG), qui 
dispose que « jeder Gesamtschuldner schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt steht 
esfrei an welchen Gesamtschuldner es sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung 
von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », le pouvoir du bureau 
d’imposition d’engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus 
particulierement, contre le representant d’une societe, ne releve pas d’une competence 
liee, mais constitue un pouvoir depreciation dans son chef et ce a un double titre, 
d’abord en ce qui concerne 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la 
personne visee, et, ensuite, en ce qui concerne le choix du ou des codebiteurs contre 
lesquels remission d’un bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu 
des circonstances particulieres de l’espece. 

II resulte encore du paragraphe 2 StAnpG, aux termes duquel « Entscheidungen, 
die die Behorden nach ihrem Ermessen zu trejfen haben (Ermessens -Entscheidungen), 
mtissen sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) Innerhalb 
dieser Grenzen sind Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und Zweckmassigkeit zu 
trejfen », que 1’ administration investie d’un pouvoir depreciation doit proceder selon 
des considerations d’equite et d’ opportunity et partant se livrer a une appreciation 
effective et explicite des circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de 
fonder sa decision. 

En l’espece, le bureau d’imposition a decide de mettre en oeuvre la responsabilite 
personnelle de l’appelant en sa qualite d’administrateur de la societe XXX, en relevant a 
l’appui de sa decision 1’ omission dans son chef de deposer les declarations d’impot et de 
verser a 1’ administration des Contributions directes les impots dus par la societe a l’aide 
des fonds administres. 

II est constant que Monsieur XXX a ete nomme administrateur-delegue a la 
gestion journaliere de la societe anonyme XXX lors de la constitution de la societe en 
date du 7 aout 1998 et qu’il a revetu cette fonction pendant toutes les annees fiscales 
litigieuses. II ressort encore de l’acte constitutif de la societe XXX figurant au dossier 
fiscal que Monsieur XXX avait le pouvoir d’engager la societe par sa seule signature 
pour des engagements dont la contrevaleur ne depasse pas le montant de 500.000 francs 
et que la societe se trouvait valablement engagee en toutes circonstances par la signature 
collective de trois administrateurs. II n’est pas non plus conteste en cause que Monsieur 
XXX a signe pour le compte de la societe XXX des contrats dont la contrevaleur 
depassait en fait la limite de son pouvoir de signature individuelle. 

Les premiers juges ont correctement deduit des dispositions precitees et des 
elements de la cause que Monsieur XXX, en tant qu’ administrateur-delegue a la gestion 
journaliere de la societe XXX, etait, conformement au paragraphe 103 AO, 
personnellement tenu a l’accomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a 
la societe, de sorte qu’il etait tenu de veiller au depot des declarations et au paiement des 
creances d’impot. 
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C’est partant a bon droit que le tribunal a retenu que ces elements, a savoir le fait 
que Monsieur XXX etait l’administrateur-delegue de la societe XXX avec le pouvoir 
d’engager la societe sous sa signature individuelle ainsi que le fait que les autres 
administrateurs n’avaient aucun pouvoir propre, des lors qu’ils necessitaient la signature 
de deux autres administrateurs pour pouvoir engager la societe, justifiaient a suffisance le 
choix de 1’ administration fiscale d’engager la responsabilite personnelle de Monsieur 
XXX. 


L’ argumentation de 1’ appelant tendant a le decharger de sa responsabilite 
personnelle, en se referant a la responsabilite de la fiduciaire chargee de la tenue de la 
comptabilite et de l’etablissement des declarations de la societe XXX, non seulement 
cette argumentation n’est pas tres etayee, 1’ appelant se bornant a verser deux courriers 
adresses respectivement par la societe XXX le 13 aout 2009 au procureur d’Etat de XXX 
et par lui-meme le 19 decembre 2011 au juge d’instruction de XXX, ayant pour objet le 
depot d’une plainte a l’encontre de la societe XXX S.A. et de ses administrateurs, mais 
elle n’est par ailleurs pas de nature a affecter la validite de cette conclusion, etant donne 
que la responsabilite personnelle de l’appelant ne se trouve pas annihilee par la part de 
responsabilite incombant, le cas echeant, a la fiduciaire, des lors que meme a admettre 
que celle-ci n’ait pas accompli sa mission, 1’ appelant continuait neanmoins a etre 
responsable de l’accomplissement des obligations fiscales au vu de la fonction qu’il 
occupait dans la societe. En effet, en tant qu’administrateur-delegue, il aurait appartenu a 
l’appelant de surveiller et de verifier le travail de la fiduciaire. 

C’est partant a bon droit que 1’ administration des Contributions directes a conclu 
a un comportement fautif dans le chef de Monsieur XXX et qu’elle a decide d’engager la 
responsabilite personnelle de ce dernier au titre des impots dus en cause, et ceci a 
l’exclusion de tout autre administrateur. 

II suit de ce qui precede que l’appel principal est a rejeter comine n’etant pas 

fonde. 


Concernant l’appel incident de l’Etat, le delegue du gouvernement soutient a cet 
egard que les premiers juges auraient retenu a tort que Monsieur XXX n’ etait pas 
redevable des interets de retard dus sur les impots non payes. Le delegue du 
gouvernement precise que le jugement du tribunal administrate du 25 mars 2003 auquel 
les premiers juges se seraient referes constituerait un cas d’espece et qu’il ne serait pas 
compatible avec la jurisprudence anterieure du Conseil d’Etat sur la question. En outre, 
une telle interpretation serait contraire a la loi alors qu’aux termes de l’article 155bis de 
la loi modi lice du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (L.I.R.), les interets 
de retard constitueraient des prestations accessoires aux impots auxquels ils se rapportent. 
De meme, en vertu de l’adage « Vaccessoire suit le principal », le sort de l’interet de 
retard serait lie a celui de l’impot auquel il se rapporte. 

A l’appui de son argumentation, le delegue du gouvernement invoque encore 
l’article 155 L.I.R. et precise que le bureau d’imposition n’aurait aucune marge 
d’ appreciation concernant la fixation du montant de l’interet de retard. Il conclut que les 
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interets de retard constitueraient, avec l’impot du au principal, une creance restee en 
souffrance suite a l’inexecution fautive de l’appelant au principal et que ce serait partant a 
juste titre que le bulletin d’appel en garantie comprendrait egalement les interets de retard 
correspondants, de sorte que le premier jugement serait a reformer a cet egard. 

Monsieur XXX conclut au rejet de l’appel incident de l’Etat et fait valoir que le 
jugement du tribunal administratif du 25 mars 2003, auquel le tribunal administratif s’est 
refere dans son jugement entrepris pour exclure les interets de retard du champ 
d’application de la responsabilite personnelle du dirigeant de societe appele en garantie, 
n’aurait pas fait l’objet d’un appel, de sorte qu’il aurait une certaine autorite qu’il y aurait 
lieu de suivre. 

En ce qui concerne la nature juridique des interets de retard sur les impots non 
payes a leur echeance, il resulte des travaux preparatories de la L.I.R. du 4 decembre 
1967 (cf. doc. pari. n° 571, ad article 178 = article 155 L.I.R.) que le but poursuivi par le 
legislateur lors de 1’ introduction de l’interet de retard ne consistait pas uniquement a 
compenser le prejudice subi par le Tresor du fait du non-paiement de l’impot aux 
echeances, mais egalement a sanctionner 1’ inobservation d’une prescription legale ou 
reglementaire. 

Or, s’il est vrai que les interets de retard ont egalement un caractere de sanction, 
la Cour arrive toutefois a la conclusion que les interets de retard constituent un accessoire 
a l’impot auquel ils se rapportent et dont ils suivent le sort. En effet, l’article 1 55 bis 
L.I.R., tel qu’il a ete introduit par l’article 4 de la loi du 31 juillet 1982, dispose que « les 
interets de retard constituent des prestations accessoires aux imports auxquels ils se 
rapportent. Les dispositions applicables a ces impots sont d’application correspondante 
aux interets de retard ». De meme, tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du 
gouvemement, les dispositions de l’article 155 L.I.R. confirment encore cette conclusion. 
Ainsi, l’article 155 (4) L.I.R. dispose que « toute reduction d’une cote d’impdt donne lieu 
a un recalcul des interets de retard encourus », tandis que l’article 155 (5) L.I.R. 
accorde, pour le recouvrement des interets de retard les memes garanties legales que 
celles dont beneficient les impots directs (cf. J. OLINGER, Les prelevements pecuniaires 
accessoires en matiere d’impots directs, Etudes fiscales n° 112, octobre 1998, n° 13 et 
ss.). 


Des lors que les interets de retard constituent un accessoire des impots auxquels 
ils se rapportent, c’est a juste titre que le bureau d’imposition a emis le bulletin d’appel 
en garantie egalement pour les interets de retard sur les impots dus et que le directeur a 
rejete la reclamation de Monsieur XXX aussi pour ce qui concerne ce volet. 

Par voie de consequence, l’appel incident de l’Etat est justifie et le jugement 
entrepris encourt la reformation en ce qu’il a retenu que Monsieur XXX n’etait pas 
redevable des interets de retard mis a sa charge pour les impots en souffrance de la 
societe anonyme XXX S.A., et en ce qu’il a mis les frais de la premiere instance a charge 
de l’Etat. 
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Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
recoil l’appel principal du 23 aout 2012 en la forme ; 
au fond, le declare non justifie ; 
partant en deboute ; 

recoil l’appel incident de l’Etat en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation partielle du jugement entrepris du 17 juillet 2012, rejette 
le recours initial introduit par Monsieur XXX XXX le 22 decembre 2011 contre la 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 27 septembre 
2011 portant rejet de sa reclamation formulee contre le bulletin d’appel en garantie en ce 
qui concerne les interets de retard dus sur les impots y vises ; 

condamne 1’ appelant au principal aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par : 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire 
des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


s. May 


s. Schroeder 
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